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concernant l'audition du 16 décembre 2009 à Paris

1.
Les présentes conclusions sont regroupées sous quatre titres distincts, ce qui peut sembler quelque peu artificiel mais reflète la manière dont l'audition était organisée. Elles ne constituent pas un compte rendu ou une vue d'ensemble détaillée de toutes les questions examinées pendant l’audition. Au lieu de cela, j’ai décidé de me concentrer sur ce que j'ai estimé être les points les plus importants évoqués au cours des discussions (et dans les documents mis à la disposition des membres de la Commission).

I.
Contexte : la Conférence d’Interlaken des 18 et 19 février 2010

2.
Pourquoi ai-je proposé à la Commission une audition à ce sujet ? Pour deux raisons. D'abord, j'ai trouvé quelque peu étrange que l'Assemblée n’ait été impliquée à aucune des discussions de fond ni aux réunions en vue de l’organisation de la conférence. Ensuite, il m'a semblé que le titre de la conférence – L'avenir de la Cour européenne des droits de l'homme – était trop restrictif, laissant entendre que nous devrions nous préoccuper en priorité des problèmes que la Cour rencontre. Or, notre audition a permis de dissiper ce malentendu : en effet, la conférence doit également examiner d’urgence le problème de la (non) mise en œuvre des normes de la Cour au niveau national et déterminer comment assurer au mieux l’exécution rapide et complète des arrêts de la Cour de Strasbourg afin de permettre, nous l’espérons, d’endiguer l’afflux de requêtes introduites devant la Cour. 

 3.
Lorsqu'elles ont diffusé le projet de Déclaration d’Interlaken, les autorités suisses ont précisé que cette déclaration avait trois objectifs : (i) réaffirmer l’attachement solennel au système de la Convention européenne des droits de l’homme et au système de la requête individuelle, (ii) exprimer un soutien politique à la Cour, afin qu’elle puisse prendre de son propre chef des initiatives destinées à augmenter son efficacité et (iii) poser les jalons d’une réforme plus profonde qui garantisse à long terme l’efficacité du système des requêtes individuelles. Cette déclaration et le plan d'action en huit points qui l'accompagne font actuellement l'objet de consultations auprès des États membres (projet de texte disponible sur le site de la Présidence du Comité des Ministres www.interlakenconf.admin.ch). Mais comment, sous l’autorité et au nom de qui ces priorités ont-elles été définies et seraient-elles mises en œuvre ? A cet égard, je note qu’à ce jour, aucune allusion n’est faite au rôle potentiellement essentiel que les organes législatifs nationaux et que l'Assemblée pourraient jouer dans ce contexte.

4.
Les autorités suisses méritent d'être félicitées pour leur initiative. Par contre, les Etats membres ont-ils le courage, au niveau ministériel, de prendre le taureau par les cornes et d’affronter les questions et problèmes en matière de droits de l'homme auxquels les Etat membres et le Conseil de l'Europe sont véritablement confrontés ? Nous savons pertinemment que : 

· la Cour de Strasbourg n'est pas en mesure de faire face à des violations des droits de l'homme à large échelle (pourquoi le Comité des Ministres n’a-t-il pas fait un usage énergique de sa Déclaration de 1994 sur le respect des engagements ? ; idem pour l’Assemblée s’agissant de la réorientation de ses priorités en matière de suivi ?) ; 

· plusieurs des principaux « clients » de la Cour n’ont pas sérieusement cherché à mettre en œuvre le train de réforme 2000-2004 (les ministres oseront-ils prendre la responsabilité de montrer du doigt les Etats qui mettent l’existence du système de la CEDH en péril ?), et

· compte tenu du fait que la Cour est financée par le budget du Conseil de l’Europe, les contributions des Etats s’avèrent parfaitement insuffisantes, pour ne pas dire lamentables (les contributions de plusieurs Etats au budget du Conseil de l’Europe ne couvrent même pas ou tout juste le traitement d’un seul juge de la Cour !). 

II.

Autorité et efficacité de la CEDH : nécessité d’une nouvelle dynamique
5.
L’autorité de la Cour de Strasbourg dépend de la stature de ses juges ainsi que de la qualité et de la cohérence de sa jurisprudence, que certains Etats remettent en question. Les juristes les plus éminents des Etats membres possédant une expérience pertinente devraient être encouragés à quitter leur carrière florissante au niveau national, de préférence entre l’âge de 45 et de 65 ans, pour rejoindre la Cour à Strasbourg. Lorsque les procédures nationales de sélection sont inadaptées, l’Assemblée a les mains liées ; souvent les candidats sont bons, mais pas exceptionnels. Si les arrêts que les juges de la Cour de Strasbourg rendent doivent faire autorité auprès de leurs pairs au niveau national, l’Assemblée doit être en position d’élire des juges de premier ordre. 

6.
Le nombre même des requêtes déposées à Strasbourg a entraîné des retards inacceptables, qui empêchent les juges de se concentrer sur leur mission judiciaire principale et d’examiner les affaires qui méritent d’être traitées en priorité. La charge de travail nuit donc directement à la qualité et à l’efficacité de la Cour. Le greffier de la Cour de Strasbourg nous a fourni des statistiques alarmantes. Fin 2009, la Cour aura reçu près de 57 000 nouvelles requêtes, soit une augmentation de 14 %. Concernant le nombre de dossiers traités, elle aura rendu un arrêt dans plus de 2 000 affaires, soit une hausse de plus de 20 % par rapport à 2008. Par contre, le nombre d’affaires pendantes est d’environ 120 000, avec un déficit de 1 800 requêtes par mois. Lors de notre analyse des problèmes de la Cour, il nous a été précisé que cet arriéré est en grande partie le fait d’un petit nombre d’Etats : Russie, environ 28 % ; Turquie, 11 % ; Ukraine 8,6 % et Roumanie, 8,3 %. A eux quatre, ces Etats représentent près de 57 % de l’arriéré. Si l’on considère les dix Etats gros pourvoyeurs de requêtes (y compris l’Italie, la Pologne, la Géorgie, la Moldova, la Slovénie et la Serbie), l’arriéré atteint 77 %. Du reste, 86 % des arrêts rendus par la Cour en 2008 (1 543 au total) ne concernaient que 12 Etats.

7.
Un autre facteur doit être pris en compte. Il s’agit du très grand nombre de requêtes répétitives introduites devant la Cour à la suite des mêmes problèmes structurels au niveau national, dont certaines ne sont pas résolues avant de longues années. Plus de la moitié des arrêts concernent des requêtes répétitives. Selon l’estimatif du greffier, le nombre de ces requêtes dans l’arriéré de la Cour serait d’environ 20 000. En 2008, 70 % des arrêts de la Cour portaient sur des violations de la Convention dans des affaires répétitives ou des affaires « clones ».

8.
A ces statistiques s’ajoutent des informations sur l’exécution tardive et sur la non-exécution des arrêts de la Cour de Strasbourg. Fin 2000, le nombre d’affaires pendantes devant le Comité des Ministres atteignait 2 298. Fin 2009, il est de 8 614, dont 80 % concernent des affaires répétitives. Ce chiffre aussi est inacceptable.

9.
En résumé, le système de la Convention à Strasbourg est au bord de l’asphyxie : 

· la Cour n’a pas les moyens de rendre justice à tous les individus (comme en témoigne l’existence des procédures de juge unique et de comités, « cache-misère » visant à maintenir la fiction juridique d’un examen sur le fond de toutes les requêtes) ;

· il est parfaitement insensé que la Cour et ses agents gaspillent du temps et des efforts à examiner des requêtes répétitives (les vieilles démocraties comme l’Italie, sans mentionner les « contrevenants chroniques » plus récents, tels que la Moldova, la Pologne, la Roumanie, la Russie et l’Ukraine mériteraient sûrement qu’on les condamne à des dommages-intérêts « aggravés », voire « punitifs » ou « exemplaires ») ;

· manquement de nombreux Etats à remplir effectivement leurs obligations au titre de la Convention, dans la mise en œuvre hasardeuse du programme de réforme 2000-2004 et retards inacceptables dans la pleine exécution des arrêts de la Cour de Strasbourg (qu’est-ce qui empêche les Parlements nationaux et l’Assemblée de convoquer les ministres à des auditions afin qu’ils s’expliquent à ce sujet devant les médias ? Pourquoi le Comité des Ministres n’engage-t-il pas de « procédures en manquement » à l’encontre des Etats récalcitrants pour non-exécution ?)
10.
Il faut remédier aux causes profondes de la charge de travail et de l’arriéré croissant de la Cour. Toutes les affaires fondées, mêmes si elles sont le plus souvent répétitives, doivent être traitées par la Cour. Il n’existe pas de solution simple. A cet égard, on peut citer les idées avancées en particulier dans l’avis du CDDH et par le Secrétaire Général dans leurs contributions à la Conférence d’Interlaken. Mais devrions-nous engager dès à présent une autre réforme (interne) majeure de la Cour de Strasbourg ? Est-il absolument nécessaire de créer au sein de la Cour une nouvelle instance de filtrage judiciaire, comme le préconisent les autorités allemandes et d’autres ? Pourquoi cette fonction ne peut-elle pas être assurée par une chambre des requêtes composées (d’un groupe tournant) de juges en place ? Ce travail ne pourrait-il pas être accompli par des juges ad litem choisis au sein du greffe de la Cour et/ou dans le corps judiciaire des Etats ? Ne devrions-nous pas attendre de voir comment la procédure des « arrêts pilotes » évolue ? Qu’en est-il de l’idée d’introduire un système d’astreintes (amendes en cas de retard dans l’exécution d’une obligation juridique) pour les Etats qui persistent à ne pas exécuter un arrêt de la Cour (voir Avis n° 251 (2004) de l’Assemblée, paragraphe 5) ? Ne devrait-on pas réfléchir, par exemple, à l’utilité d’appliquer des frais de justice d’un faible montant pour décourager les requérants d’introduire une requête potentiellement désespérée devant la Cour de Strasbourg? 

11.
Nous ne pourrons pas trouver de solution miracle aux difficultés que la Cour de Strasbourg rencontre si nous décidons qu’elle doit garder son double rôle consistant, d’une part, à garantir des normes européennes communes en matière de droit de l’homme et, d’autre part, à assurer un contrôle individuel et à se prononcer sur le fond. Faire du bricolage concernant des questions aussi controversées que celles de l’usage obligatoire des langues officielles de la Cour ou de la représentation obligatoire par un avocat, c’est prendre le risque de perdre de l’énergie et un temps précieux au détriment d’autres activités essentielles.

III.
Autorité et efficacité de la CEDH : nécessité d’une exécution rapide et complète des arrêts de la Cour

IV.
Autorité et efficacité de la CEDH au niveau national : endiguer l’afflux des requêtes

12.
Ces sujets ont été examinés simultanément lors de l’audition. Dans les deux cas, nous les parlementaires avons un rôle déterminant à jouer en notre qualité de parlementaires – à la fois membres d’un Parlement national et de l’Assemblée. Ces deux points ont également trait au « principe de subsidiarité », en vertu duquel il incombe avant tout aux Etats de prévenir les violations des droits de l’homme et d’y remédier quand de telles violations se produisent. 

13.
Les Parlements nationaux peuvent et devraient veiller à ce que les projets de lois, la législation en vigueur et la pratique administrative soient conformes aux normes de la Convention. Ils devraient en particulier « instaurer des mécanismes et des procédures destinés à garantir un contrôle parlementaire effectif de l’exécution des arrêts de la Cour, fondé sur des rapports réguliers des ministères compétents » (Résolution 1516 (2006) de l’Assemblée, paragraphe 22.1). A cet égard, je me contenterai de rappeler le travail que nous accomplissons dans ce domaine depuis 2000, l’audition qui s’est tenue en novembre 2009 sur « le contrôle parlementaire des normes de la CEHD » (qui a mis en évidence l’efficacité des procédures parlementaires au Royaume-Uni et aux Pays-Bas) et le fait qu’à ce jour, trop peu de Parlements ont mis en place des mécanismes de contrôle adaptés, destinés à garantir l’exécution rapide et effective des arrêts de la Cour de Strasbourg. 

14.
Le mécanisme de surveillance de Strasbourg est de nature « subsidiaire ». Les Etats sont responsables de la mise en œuvre effective de la Convention ; l’ensemble des organes de l’Etat (pouvoir exécutif, tribunaux et corps législatif) ont le devoir commun de prévenir les violations des droits de l’homme et d’y remédier au niveau national. Cette tâche incombe essentiellement mais pas exclusivement au corps judiciaire, d’où l’idée logique d’instaurer au niveau national un mécanisme de recours efficace en matière de droits de l’homme, qui diminuerait le risque pour la Cour de Strasbourg de servir de cour d’appel de quatrième instance. Pour preuve, le petit nombre de requêtes qui, à titre comparatif, sont introduites devant la Cour de Strasbourg par l’Espagne et l’Allemagne. Des voies de recours adaptées au niveau national, une formation intensive des avocats, des procureurs et des juges, la création d’une culture des droits de l’homme et la transposition de l’acquis de la Cour dans les structures étatiques nationales, en particulier dans le cas des « très mauvais élèves » (voir paragraphes 6 à 8, ci-dessus) aideraient à endiguer l’afflux de requêtes devant la Cour. Des mécanismes de protection des droits de l’homme efficaces au niveau national pourraient ainsi rendre superflu l’idée de créer une instante de filtrage séparée au sein de la Cour de Strasbourg et replaceraient la responsabilité principale à sa juste place, du côté des systèmes juridiques nationaux. 

15.
L’un des sujets particulièrement importants examinés lors de l’audition concernait la nécessité de renforcer l’autorité et la transposition directe des arrêts de la Cour de Strasbourg dans le droit interne. Plutôt que de mentionner l’effet erga omnes des arrêts de principe de la Grande chambre, il serait sans doute plus juste de faire référence à l’autorité de la chose interprétée (res interpretata) dans l’ordre juridique des autres Etats que l’Etat défendeur dans une affaire donnée. A cet égard, j’ai à l’esprit la loi du Royaume-Uni sur les droits de l’homme de 1998, dont l’article 2, paragraphe 1 indique que les tribunaux nationaux « doivent tenir compte » des arrêts de la Cour de Strasbourg ou l’article 17 de la loi ukrainienne n° 3477 – IV de 2006, qui dispose que les « tribunaux doivent appliquer la Convention [CEDH] et la jurisprudence de la Cour [de Strasbourg] comme une source du droit ». Cette question méritera une attention particulière à Interlaken.

16.
Le Conseil de l’Europe et ses Etats membres doivent tout mettre en œuvre afin de résoudre certains problèmes de droits de l’homme – souvent très graves – qui existent dans une poignée d’Etats récalcitrants. Plutôt que de consacrer du temps, de l’énergie et de l’argent à une réforme (essentiellement) interne de la Cour, ne vaudrait-il pas mieux attendre les effets du Protocole n° 14 (qui devrait augmenter l’efficacité de la Cour de 25 %), comme le suggérait le Groupe des sages en 2006, et mettre plus fortement l’accent sur la mise en œuvre du programme de réforme 2000-2004 ? Je pense traduire l’opinion de la plupart des membres de la Commission en citant la position du CDDH à ce sujet :

« Pour garantir l’efficacité à long terme du système de la Convention, le principe de subsidiarité doit être rendu pleinement opérationnel. Ce devrait être l’objectif central de la Conférence d’Interlaken » (avis du CDDH, paragraphe 9, soulignement ajouté).

*****

17.
Comme il s’agit là de ma dernière contribution au travail de l’Assemblée parlementaire, je me permettrai une dernière observation : il est indispensable que l’Union européenne adhère rapidement à la Convention européenne des droits de l’homme afin de garantir un système de protection des droits de l’homme cohérent dans toute l’Europe, de renforcer la certitude juridique et de consolider la protection des droits individuels. Le Traité de Lisbonne pose le cadre juridique de l’adhésion de l’UE, tandis que l’entrée en vigueur imminente du Protocole n° 14 à Convention établira le fondement juridique du côté de Strasbourg. 

18.
Alors, plutôt que de signer un accord institutionnel qui nécessiterait de longues années de négociation, un « mémorandum d’accord » pourrait être conclu assez rapidement entre l’UE et les Etats parties à la CEDH d’ici mi-2010 et l’adhésion pourrait être prévue peu après (les détails pratiques relatifs à la participation de l’UE au système de la Convention restant à définir en parallèle). Si nous manquons d’esprit inventif dans notre réflexion sur la manière la plus efficace de mener à bien l’adhésion de l’UE à la Convention, nous devrons nous préparer à la perspective d’un processus interminable de 47 ratifications individuelles au niveau du Conseil de l’Europe.
ANNEXE I

Programme de l’audition

I.
Contexte : la Conférence d’Interlaken des 18 et 19 février 2010 

· M. Paul Widmer, Ambassadeur et Représentant permanent de la Suisse auprès du Conseil de l’Europe (Strasbourg)

· Mme Deniz Akçay, Présidente du Comité directeur pour les droits de l’homme du Conseil de l’Europe (CDDH) 

· M. Erik Fribergh, Greffier, Cour européenne des droits de l’homme (Strasbourg)

II.
Autorité et efficacité de la CEDH : nécessité d’une nouvelle dynamique

· M. Pierre-Henri Imbert, ancien Directeur général des droits de l’homme du Conseil de l’Europe (Strasbourg)

· Mr Rick Lawson, Professeur des droits de l’homme à l’Université de Leiden (Pays-Bas)

III.
Autorité et efficacité de la CEDH : nécessité d’une exécution rapide et complète des arrêts de la Cour

· M. Philip Leach, Solicitor, Directeur du European Human Rights Advocacy Centre (Londres)

· M. Iurii Zaitsev, Agent du gouvernement ukrainien devant la Cour européenne des droits de l’homme, ancien Président de la Ukrainian Legal Foundation
IV.
Autorité et efficacité de la CEDH au niveau national : endiguer l’afflux des requêtes

· M. Mark Entin, Professeur et directeur de l’Institut de droit européen de l’Institut d'Etat des relations internationales de Moscou
· M. Jens Mayer-Ladewig, ancien Agent du gouvernement allemand auprès de la Cour européenne des droits de l’homme 

· M. Andrzej Rzeplinski, juge à la Cour constitutionnelle de la Pologne

ANNEXE II
Documents de travail (une sélection)

i.
Pour Interlaken:
· Programme provisoire de la Conférence de haut niveau sur l’avenir de la Cour européenne des droits de l’homme les 18 et 19 février 2010, Interlaken, Suisse, disponible sur le site internet de la Présidence du Comité des Ministres : www.interlakenconf.admin.ch
· Projet de déclaration. Conférence ministérielle d’Interlaken – 11 décembre 2009, disponible sur le site de la Présidence du Comité des Ministres : www.interlakenconf.admin.ch
· Mémorandum du Président de la Cour européenne des droits de l’homme aux Etats en vue de la Conférence d’Interlaken – 3 juillet 2009, disponible sur le site internet de la Cour : http://www.echr.coe.int/echr/Homepage_FR 

· Contribution du Secrétaire Général du Conseil de l’Europe à la préparation de la Conférence ministérielle d’Interlaken – 18 décembre 2008 - Doc. SG/Inf (2009) 20.

· La prévention des violations des droits de l’homme passe par la mise en œuvre systématique des normes existantes au niveau national. Mémorandum du Commissaire aux Droits de l’Homme en vue de la conférence de haut niveau sur l’avenir de la Cour européenne des droits de l’homme - 
7 décembre 2009, Doc. CommDH (2009) 38 rev, disponible sur le site internet du Commissaire : http://www.coe.int/t/commissioner/default_fr.asp 

· Avis sur les questions à aborder lors de la Conférence d’Interlaken. Comité Directeur pour les droits de l’homme (CDDH) – 1er décembre 2009 - Doc. CDDH (2009) 019 Addendum I, disponible sur le site internet du CDDH: http://www.coe.int/T/F/Droits_de_l'homme/Cddh/ 

ii.
Documents de travail de la Commission AS/Jur de l’Assemblée:

·  Examen parlementaire des standards de la Convention européenne des droits de l’homme – Document de travail Doc. AS/Jur/Inf (2009) 02 – 16 octobre 2009, disponible sur le site internet de la Commission de l’APCE: http://assembly.coe.int/DefaultF.asp 
· Mise en œuvre des arrêts de la Cour européenne des droits de l’homme. Rapport de suivi. Rapporteur M. Pourgourides - 31 août 2009. Doc AS/Jur (2009) 36 et addendum, disponibles sur le site internet de la Commission de l’APCE: http://assembly.coe.int/DefaultF.asp 
· Garantir l’autorité et l’efficacité de la Convention européenne des Droits de l’Homme - Schéma de rapport - Rapporteur: Mme Bemelmans Videc – Doc AS/Jur (2008) 07 – 21 février 2008
· Procès-verbaux des deux auditions AS/Jur tenues à Paris le 16 novembre 2009 (« Examen parlementaire des standards de la CEDH”) et le 16 décembre 2009 (”L’avenir de la Cour de Strasbourg et le renforcement des normes de la CEDH”)
iii.
Autres documents de travail:

· Avis sur la réforme de la Cour européenne des droits de l’homme. P. Leach, European Human Rights Law Review (2009), pp.725-735

· Bringing rights home or how to deal with repetitive applications in the future. Contribution d’Erik Fribergh, Greffier, Cour européenne des droits de l’homme, à une Table Ronde qui a eu lieu à Bled, Slovénie, sur « Les moyens de protection du droit à un jugement dans un délai raisonnable –expériences des pays – et la réforme à court terme de la Cour européenne des droits de l’homme »  – 21-22 septembre 2009, disponible sur le site internet de la Cour : http://www.echr.coe.int/echr/Homepage_FR 
· Publication du Conseil de l’Europe La réforme de la Convention européenne des droits de l’homme : Un travail continu (avril 2009, 718 pages, une compilation de publications et de documents pertinents pour la réforme en cours de la CEDH, préparée par le CDDH)
* Document déclassifié par la commission le 26 janvier 2010.
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